Annexe 3


Mutations et réintégrations 

des greffiers des services judiciaires
                      Campagne de mobilité – prise de fonction au 1er mars 2024
Liste des pièces justificatives à produire par les candidats

L’examen des demandes de mutation est soumis à la présentation de documents justifiant de la réalité de la situation de l’agent.

Les pièces justificatives doivent être transmises avec la fiche de vœux du fonctionnaire. Les documents adressés, en copie et en original, après la date fixée pour la réception des candidatures ne pourront pas être pris en compte, sauf si un changement dans la situation personnelle de l’agent est intervenu après le dépôt de la demande.
1 - Demande de mutation au titre de l’article 60 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée
Pour les agents mariés

· copie du livret de famille tenu à jour, ou extrait d’acte de naissance de moins de trois mois*, comportant la mention du mariage,

· pour le conjoint salarié, attestation en original établie par l’employeur de celui-ci, sur papier à en-tête (comportant le numéro d’immatriculation de l’employeur), de moins de trois mois*, indiquant la date de début (et de fin, pour un contrat à durée déterminée) et le lieu d’exercice des fonctions dans l’entreprise, une copie du contrat de travail ne suffisant pas à elle seule,

· pour le conjoint non salarié, attestation ou tout document officiel en original, datant de moins de trois mois*, justifiant de l’activité professionnelle et indiquant la date de début (et de fin, pour un contrat à durée déterminée) et le lieu d’exercice de l’activité, une copie du contrat de travail ne suffisant pas à elle seule.
Pour les agents ayant conclu un PACS

· copie intégrale d’acte de naissance comportant la mention du PACS de moins de trois mois*,

· copie de l’avis d’imposition commune 2022,
· Si la date du PACS ne permet pas aux partenaires de prouver qu’ils se soumettent à l’obligation d’imposition commune, une attestation sur l’honneur de moins de 3 mois*, en original signée conjointement des deux partenaires déclarant qu’ils se soumettent à l’obligation d’imposition commune,

· pour le partenaire salarié, attestation en original établie par l’employeur de celui-ci, sur papier à en-tête (comportant le numéro d’immatriculation de l’employeur), datant de moins de trois mois*, indiquant la date de début (et de fin, pour un contrat à durée déterminée) et le lieu d’exercice des fonctions dans l’entreprise, une copie du contrat de travail ne suffisant pas à elle seule,

· pour le partenaire non salarié, attestation ou tout document officiel en original, datant de moins de trois mois*, justifiant de l’activité professionnelle, indiquant la date de début (et de fin, pour un contrat à durée déterminée) et le lieu d’exercice de l’activité, une copie du contrat de travail ne suffisant pas à elle seule.
Pour l’agent reconnu travailleur handicapé

- attestation de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé délivrée par les Maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) ou tout document officiel justifiant que l’intéressé se trouve dans l’une des situations prévues par l’article L5212-13 nouveau du code du travail 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10°, 11° (ancien article L323-3) 

Ces documents doivent être en cours de validité.
Pour les demandes au titre du CIMM (uniquement pour les demandes de mutation ultra-marines)
- toutes pièces visant à justifier le centre des intérêts moraux et matériels en outre-mer 

(Exemples : livret de famille, certificats de scolarité dans le territoire ultramarin sollicité, justificatif de domicile du/des parent(s) et/ou du/des enfant(s) dans le territoire ultramarin sollicité, justificatif de biens immobiliers sur le territoire, etc…)
2 - Demande de mutation au titre d’un rapprochement de concubin                                                                            

- certificat de vie commune ou tout document justifiant d’une réelle communauté de vie (quittance de loyer, facture EDF, etc…) de moins de trois mois*, 

- pour le concubin salarié, attestation en original établie par l’employeur de celui-ci, sur papier à en-tête (comportant le numéro d’immatriculation de l’employeur),   de moins de trois mois*, indiquant la date de début (et de fin, pour un contrat à durée déterminée) et le lieu d’exercice des fonctions dans l’entreprise, une copie du contrat de travail ne suffisant pas à elle seule,

- pour le concubin non salarié, attestation ou tout document officiel en original, datant de moins de trois mois*, justifiant de l’activité professionnelle et indiquant la date de début (et de fin, pour un contrat à durée déterminée) et le lieu d’exercice de l’activité, une copie du contrat de travail ne suffisant pas à elle seule.

- copie du livret de famille ou acte de naissance du (des) enfant(s) à charge (cf note SJ.07.250.B1 du 30 août 2007 relative aux mutations des fonctionnaires des services judiciaires, paragraphe 3-2).
3 - Demande de mutation pour d’autres motifs
- pour raisons de santé de l’agent : certificat médical en original de moins de trois mois*
- en cas de maladie ou de handicap d’un enfant ou d’un ascendant ou du conjoint, partenaire de

PACS ou concubin : tous documents récents correspondants à la situation invoquée.
- en qualité de proche aidant : copie du livret de famille, justification de la résidence du proche aidant de moins de trois mois * (bail, quittance de loyer, taxe d’habitation) et certificat médical ou rapport social de la situation du proche aidé en original de moins de trois mois*.
- tout autre document utile à l’examen de la demande de mutation, par la commission.

4 - S’agissant des enfants à charge
- copie du livret de famille tenu à jour, du jugement de divorce, de la déclaration fiscale,

- pour les enfants scolarisés âgés de 18 à 20 ans révolus, un certificat de scolarité de l’année en cours,

- pour les enfants reconnus adultes handicapés, copie de la reconnaissance de la qualité d’adulte handicapé et copie de la déclaration fiscale comportant le rattachement au foyer fiscal du parent fonctionnaire.

* Cette date s’appréciant à la date de clôture des candidatures, les pièces devront être postérieures au �5 juin 2023.
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